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DOSSffiRS BREVETS 2000.IV.7

- BREVETS : ACTION EN CONTREFAÇON, SAISIE-CONTREFAÇON, REGIME DE LA
NULLITE



24 février 1994

7 mars 1994

1" octobre 1996

La société GUNTHER est titulaire du brevet français n°90/04883,
relatif à un « procédé et dispositif pour la fabrication de cornières en
carton munies d'un revêtement ».

La société GUNTHER fait pratiquer par une Société Civile
Professionnelle d'huissiers une saisie-contrefaçon dans les locaux de
la société SORMAF, à Cavaillon.

La société GUNTHER assigne en contrefaçon la société SORMAF
ainsi que le fabricant finlandais devant le TGI deMarseille.

Le TGI Marseille fait droità la demande.

- 14 novembre 1996 : Les défenderesses interjettent appel, invoquant notamment la nullité
du procès-verbal de saisie, l'absence de preuve de la contrefaçon et la
nullité des revendications 1 à 4 du brevet, pour défaut de nouveauté.

A.'LE PROBLEME

1°) Prétentions des parties

a) Le demandeur à l'action (GUNTHER)

Soutient que l'omission sur le procès-verbal de saisie-contrefaçon de la mention
permettant d'identifier l'huissier, membre d'une SCP, qui a procédé aux opérations, n'est pas
sanctionnée par une nullité de fond et donc requiert la démonstration d'un grief.

b) Les défendeurs à l'action (SOMAF et ELTETE)

Soutiennent que l'omission, sur le procès-verbal de saisie-contrefaçon, de la mention
permettant d'identifier l'huissier, membre d'une SCP, qui a procédé aux opérations, est
sanctionnée par une nullité de fond, et donc ne requiert pas la démonstration d'un grief.



2°) Enoncé du problème

L'omission sur le procès-verbal de saisie-contrefaçon de la mention permettant
d'identifier l'huissier, membre d'une SCP, qui a procédé aux opérations, est-elle sanctionnée
par une nullité de fond ?

B.' LA SOLUTION

1 °) Enoncé de la solution

«Attendu, sur l'irrégularité affectant le procès-verbal de saisie-contrefaçon
dressé le 24 février 1994 par la SCP André Girard & Dominique Domenget-
Colin, titulaire d'un office d'huissier de justice à l'Isie-sur-la-Sorgue
(Vaucluse), que la mention des nom et prénom de l'huissier instrumentaire,
mention exigée par l'article 648, 3° du nouveau code de procédure civile, ne
résulte d'aucune des énonciations audit procès-verbal signé, au surplus, de
façon illisible ; (...)
Qu'il est de principe que chaque associé d'une société civile professionnelle,
qui exerce les fonctions d'huissier de justice au nom de la société, a lui-même
la qualité d'huissier de justice et qu'aux termes de l'article 45 , alinéa 2 du
Décret n° 69-1274 du 31 décembre 1969, chaque associé , dans tous les actes
dressés par lui, indique son titre d'huissier de justice et sa qualité d'associé, et
qu'il s'ensuit que dans les actes établis par une société civile professionnelle,
doivent figurer à peine de nullité, en vertu de l'article 648, 3° susvisé, les
noms, prénoms, la qualité d'associé et la signature de l'huissier qui a
instrumenté, ainsi que la mention de la société dont il est membre et l'adresse
du siège de celle-ci ;
Qu'il s'agit d'une nullité de fond qui interdit à la partie qui s'en prévaut de
vérifier si le procès-verbal de constat a été dressé par un huissier de justice
seul compétent en application des dispositions de l'article 6, alinéa 2, de la loi
du 27 décembre 1923 relative à la suppléance des huissiers de justice blessés
et à la création de clercs assermentés ;
Que le procès-verbal de saisie-contrefaçon du 24 février 1994 doit ainsi être
annulé».

2°) Commentaire de la solution

Les décisions concernant les incidents de la saisie-contrefaçon sont assurément peu
homogènes : telle irrégularité du procès-verbal pourra selon les cas être considérée comme un
vice de forme n'emportant la nullité de l'acte qu'à la double condition d'une nullité prévue
par un texte dans l'hypothèse concernée et de la démonstration d'un grief ( v. TGI Paris, 3^
ch. 1èr' sect. 30 septembre 1998, rapporté in P. VERON et alii, Saisie-contrefaçon, Dalioz
Référence, 1999, p. 72 s. n° 244), ou comme un vice de fond ayant pour conséquence la
nullité de l'acte sans que soit requise les deux exigences dont s'agit. La Cour décide ici que
l'insuffisance d'éléments permettant d'identifier l'huissier mstrumentaire et la présence d'une
signature illisible au pied du procès-verbal est une nullité de fond. On notera que cette
situation n'est pas rare et que figure parfois sur les procès-verbaux la mention de la société
civile professionnelle ayant dressé l'acte, accompagnée éventuellement de la formule : « pour
l'un d'entre eux soussigné », ce qui, effectivement, est en délicatesse avec l'article 648,3° du
NCPC f v. Cass. Corn. 20 octobre 1998, RDPI 1999, n° 96, p. 37).



A.-LE PROBLEME

1 °) Prétentions des parties

a) Le demandeur ai5 action (GUNTHER)

Soutient que l'exception de nullité du procès-verbal de saisie doit être soulevée
nécessairement in limine litis, à Forée du procès, et ne saurait être invoquée en tout état de
cause, par exemple, pour la première fois en appel.

b) Les défendeurs à P action (SOMAF et ELTETE)

Soutiennent que l'exception de nullité du procès-verbal de saisie ne doit pas être soulevée
nécessairement in limine litis, à l'orée du procès, et peut être invoquée en tout état de
cause, par exemple, pour la première fois en appel.

2°) Enoncé du problème

L'exception de nullité du procès-verbal de saisie-contrefaçon doit-elle être soulevée
nécessairement in limine litis, à l'orée du procès, ou peut-elle être invoquée en tout état de
cause, par exemple, pour la première fois en appel ?

B.~ LA SOLUTION

1°) Enoncé de la solution

« Que la saisie-contrefaçon, prévue en matière de brevet par l'article L. 615-5,
alinéa 2, du code de la propriété intellectuelle, n'a qu'un caractère probatoire
et nécessairement antérieure à l'introduction de l'instance dont elle ne
constitue pas le préalable obligé puisque la preuve de la contrefaçon peut se
faire par tous moyens, elle ne peut être qualifiée d'acte de procédure au sens
de l'article 112 du nouveau code de procédure civile; que l'exception de
nullité d'un tel procès-verbal peut donc être opposée en tout état de cause
devant le juge du fond ».

2°) Commentaire de la solution

C'est pour la première fois en appel que les défenderesses soulevaient l'argument de la
nullité du procès-verbal de saisie. Très naturellement, le demandeur répliquait que cette
nullité était couverte, dans la mesure où il aurait fallu que les défenderesses s'en
préoccupassent en première instance, et avant toutes conclusions de fond. La Cour ne suit pas
l'argument du demandeur aux motifs, selon elle, qu'un procès-verbal de saisie n'est pas un
« acte de procédure », au sens de l'article 112 du NCPC et que, par conséquent, ce moyen
peut être utilisé à tout moment. Dans le cas d'espèce, le débat n'était pas très utile en ce
qu'ayant décidé que les irrégularités étaient de fond, la Cour pouvait se borner à viser l'article
118 du NCPC qui dispose : « Les exceptions de nullité fondées sur l'inobservation des règles
de fond relatives aux actes de procédure peuvent être proposées en tout état de cause, sauf la



possibilité pour le juge de condamner à des dommages-intérêts ceux qui se seraient abstenus,
dans une intention dilatoire, de les soulever plus tôt ».

En revanche, l'arrêt apporte une contribution au régime des nullités si les irrégularités
ne sont que de forme. Si telle juridiction décidait que tel manquement procédural devait être
considéré comme vice de forme, l'article 112 du NCPC ne trouverait pas application, dans la
mesure où les irrégularités affectant le PV de saisie serait analysées comme des irrégularités
entachant un acte qui ne serait pas « de procédure ». Cette décision n'est pas dans la tradition
jurisprudentielle (TGI Paris, 10 juillet 1974: PIBD 1975,142,111,71 ; Dossiers brevets 1975,
II I , 3 ; 2 octobre 1996: PIBD 1997,627,111,110 ; 30 avril 1998 : PIBD 1998,661,111,453 ; v.
P. VERONet alii, op. cit. p. 95, n° 323). Nous ne sommes pas convaincus par l'affirmation ci-
dessus de la Cour d'appel d'Aix, même s'il est vrai que la procédure de saisie-contrefaçon est
facultative dans la menée d'une action en contrefaçon. Le PV de saisie procède d'une
autorisation obtenue dans le cadre d'une procédure sur requête et la loi, qui a prévu le délai de
quinzaine pour assigner sur la base du procès-verbal a, nous semble-t-il, fait un lien entre la
phase de saisie et la phasede fond. Quoi qu'il en soit, cette position de la Cour d'Aix, si elle
se maintenait, permettrait de supprimer une, parmi d'autres, des sources de chicane dans les
contentieux de brevets d'invention.
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iyfa*<TS :
Afudiean pabEqiw Ai 1( fCniir 2001
ht̂ re a Ai uica » ddfbfti à riioâSuoe da 23 Mm
2DOL ———————

PRONONCK:
A Itadkan pdUiltOft da 23 B&EI 200L
par KnabnDBAOOH,rxU&at
mlltf porPaxrfcu BOUILLCT, Qufflec.

On»K
dûmfafc;
L:

C^*—)

NATngR DE L'ARRETA
CTfltfgq|rt«y



SOCXEXBSGBUÙff
SCAJC da ION QiMflkt BaKodoiidai
243 iaqiaoeda pool deftamnaBn
B4300CAVAILLON

SOCtSIK 'SSJS3SK&
Box 94 Fin.
07901 LOVISA
HtOANDB .

-IOUBOUL» «ro«fil kl» Cànrirçrfisentée pclx SCP DE SAIOTPERBEOL -TOUBOUL, •rottu,
BriBX(*parMeAnDaLAZirSJOSSE(CTOc«l«nh«iro»ndoPAMS)

SOdETOGUNTHEB.
53iaedelRPweteria
70800 FONTA3ÎŒS LES LUXEUIL

rtpTUéûlfcpahSCTMASTE'U-Y-l̂ ïWA^-SIMO îToiAtbCoat
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FAITS CT PROCÉDURE 1

La SA Guûtfacr est propriétaire, par cession inscrite an rcgirre national des
brcvcok 13 décembre 1993, du biwct français û0 90 04883 dêpoê le 17 avril
1990 concernant ^wfmêdi it m £apû^few Ufffïmcatîw 16 armera « corfcn
tBonr An TaStâmmt » «inn que « &y wnxinKr dru T&xKAr «bn fr r̂oc&tt rt/wi ou
Tn^wi A àisposWf uiM Pvwvsian », wraifcrcs iit2i»éM dans le domaine de
rcmbaDAgcmdiJcsmdid^dJCpiot̂
U 24 février 19&4,k»d^GuiiÛicra6dtpiB^

&I)cttxdmqae Domcnget-Colin, huissiers de justice assiodés à lTdc-sur4a-Sorguc
(Vaudî xJgïegairî ^c t̂irfaçondaitflal̂

Le 7 zxxazfi 1994, la •odétÉ (Shcahtf lUBÎM^ î̂
•oa6tfi et fc fabricant, la ftooM de drcèt fmianrfap Btetr^ devanx le tribunal de
grande mxîaDce de Maneille.

C2ettojtxxii£ciioa&
ama reproduit:

Dkny.̂ irD îproûociOTl.nidMdûbrw^p^^
- Dh ĵnyir^^SodaéSOïAîAFrthSod^ELTînï»»^
Aco^btabçm&lly<wd<î Ywtfaûd6^
nmfin)9004883c^Httpourl5ire«^^^^ f̂̂ î w&JÎ ^

10, IA pruxière ea kB o&f à la vaxte « k •»«& en fai întrodutoni flur k
ijfi i noip8 B'mfflm^ ' ' ' ' ' • • • . ^ '"•';":. "
Leor f«k dfiEaxiK d« poùndm k cooxaerddudoa dd modela de oocuibfel
GDcnnAiuoia et ce. Ipdae 4o«e uireintc de 10 finci ptfBlilm EfltehB et par

____^n^^cxxxitxft6od)«kiie^nficMâûndupr(«^

eatelnautei&hSodtôSaRUAr, ___
Oûiiil̂ Mw f̂î ^USQC '̂SOIlJMJ^oth.Sodétf̂ ^
OWrrBgRl><pnmitde40Q(XX>Chtt^ttrépmyî
t1^ nfm ffpHnrt '"'iff 'ffMni'l'fip f̂fffi w i1'1** frtM m'*̂ 1 *̂"1*1'*!
OcxlooDûfi !& pd&aicxi da pifunTJtymeci du» SJOUTMUT do dBxxdq la SA
OU^^SSa^«mLfi™<itkSod^SOK^LYI l̂dch
^ r̂̂ iy^ ̂  •MB fti'Mprt̂ ^pi J'Hn—^ M f^-X^yM JMî ymm rta ̂  flflQ lû m^

D&entebSJ^GUNIfIER<b.dar{liBdeft€c&auî
OnknwrcxfaidoûpwÎKîiredaprfwx^^^
•-,. * ji^aLi__ •
lITiBpeODBSÎ  .
(^•^•nnift»Jpt̂ ^USocietiSgttMAF€xlA3ocMrf£IJnK«K<^^

Le 14 novBBbrc 1996, les wdétù5(»nafCTHt^o»
decdon.

^ «



La sodétês Sonxiaf et Ehete «outaieut à te prindpal par oanchmmtt
rêcapituhdv» dépo.6» k 5 janvkr 2001 que le P^^ '̂16 -̂
œBtxdaçOD est entaché d'Snadtttocc ou. i wutte moins, de naDitfawcïûoliS.

<»

- où-a ««suite de» diroosî&aa 3» artides» tt suivante du décret n*6M79 du
29 novnnbrt 1966. « 64B. S* da Nouveau Code de proAio» diiikqûe le»
nn^prÀioro. deacuïe et Bpatee de lld™ •Bodé d*ane <oaété ovae
p^feMOTneDedOTvttifiguierOTrïeiac»CTffa^die^

-aue Faïtide 6. aBn& 2, de la U dn 27 décembre 1923 riatrae àto
»q^da.l«d -̂dej»^U^^A^«^^
«££ae^KHbtaAtePfeù,HB^

- <me le pwcefwbal d« «iBfrOûtttre&çoa da 24 ftwicrl99tert^wflne
ccn^̂ dicatiooduSom^̂
dB^eralapcnoB^phyrigueqmPadït̂ iwitb^ .^

- quête dîs^Sdeî-aticte 112 daNoaveMi û^P'̂ ^^ Ï̂
peuvart hJto.waétt dès lœi qu'à «'apt, n«n d'une ndBtf pour ite de
feniie.inaa d'une nrfgularîtéqmafEccaPerinBnccBn&ncdelacte.

Le» «odetes BBpdanxe» ÉOBtwtoir ensuite àlittt sdhBÎdîafae:

- BIT te wendtedîoiB, que le tnbaDal de scande i"1"» •""̂ f̂̂ 1"
tfétaÎBot rcadaes œnpabla de amtzebçoa do revendicaton» <ie pxnced61, A s

Ï̂SelS Sonnafrfapa. nus 01 ™~kpioctdé.wdh l̂n'c.tpM
éBKttquelaaotaelBfii»landaiseraitfiutlwletenÎBa»fta^

oueJu^wIclxwgBdîe t̂oaA r̂odinrIOponn l̂̂ ^^ .
-queh^dêléGiiDteptttBûdteeeadnAtff^o^

mo^dé «u motif que la prodiritt argiA de œntte&ffa «nawtteAtentf
d îCQtparleprocaÉteCTC^alwqtt'dIe^^pœttp^
que la conri£c aïguée de coBtrefaçon aundt été dnectefflent obtenue par te
mocEdébrevece,

- tur la ooricc du brevet Gunflier. que l'înwoîîon a caaasf ma^aaaK 1
ptoccr labSde falùîcorc œOeewU&ce fatÉriflaredel>îaûcd6h?^S
arton. air te boids repliÀ de la tende eriÉriciireilcOTqpÏ*^^02"1»0»
b. placer cous les replis de la bande eactùaflUïc,

- air la HHilîté do, rcwndîcaA*»» 1.2. 3, 4 et 10 pour dÉfaut de nairo^
qu'dte démontwit par b piodurfom d» ^"""s."^^
%A Pcctaw. VuojSro. Watteom. ̂ W^M^SJ1^]^^
JarafaB, JohaxasooTJensen. «tttroriaû» donr la valeur probante doit tec



appréciée oonôbsiant l'inobservation de raJtidc 202 du Nouveau Code de
procédure civile, qu'une coiiiièrepgr6scn3baixtlaatraaxn^ divulguée
avant le dcpôt du brevet,

• sur h. nullité da irvmdlcariolu 1, 2, 3, 4 et 10 pour début d'activité
inventive, qiiÊ k conuère brevetée î
fait que la bande de largeur équivalente à Pâme en canon crt placée iiir Ici rcpla
de la bimde dû large™ supérieure rt

• que UL société intimée piétand qu'une ynriil̂ uLW étazicbéilé sème arori
agurfe, l'eau devant eEEccaier un trqct cm fcninec^

• qn'fln'yapas activité inveorive à tnff^^ moyen contm loisque la
fbilcLfcun du xxloyui n êftpulxiûobuBjQB^"

•qiichKlutioaél̂ aiQd&lapor̂
« epi^ 1̂ » l̂ iw î M'Mt̂ tf̂  "ftrhmfl ̂  T^n«T1 rftngritauMftT éfS MriAJflriefc^

• à titre bis lubsidizire, sur lea actes de ccflJtrefaçon reprodiés i la société
Soiroa^qu^n'eff pas établi qû die ait affl en mmiaî ^

• rorPahMEaoce de contrefaçon^ qn^n^eatpas étabK qiieh.revcndicaîioa 10 est:
reprodaitc,

• snxr le prétendu pr̂ udicc, que la. société Ovsfba prétend le faire rcmante-
antérieuTsmont au 13 ̂ v^m 1993 en versant anz d&att l'ioacaiptiûn le 10
janvier 1998 d^unavenaiit au œatraxâecx^dûQ par lequel encaxx]^
droit de poursuivre le» faits de ouutrofaçon antérieur» comme portéricun & la.
fMSM^n

que l'article L. 613-9 du Code de la propriété intrilectuellc subordonne
néanmoins la recevabilité de racdaû du ccssonnaire à la publication préalable
desoidroilx,

• que rivcnant n'a êbê mscdc sur le registre national des hreveù que
postérieurement an jugemoïtent̂ ^

Lm mdf^S qpp^ t̂̂  dCTn»P «̂!» rft ff̂ rfqnmce, Mître l'inBmigdon de la
décision cnUepMC, que k procafrvcrbri de aaate<aontrefaçon «oit déclaré
inodrtûntounnl,quckïo<i&éGuqtfatT^^
mbodiain; que soit prononcée la nullité des rcvuldîcationa 1,2,3,4 a 10 pour
défaut de noaveaMté et de divulgarion en t̂ ^
L. 61141 du Code de la propriété mtdicctodir. que sok prononcée en mttt
faypo&lxe lu Milite de la revendication 10 eu applicaiion des dispoaâtiorff de
l'aitideL 611-14 (hidît Code, fc dire plus wbù^^
intimée ne rapporte pas la preuve de la CTntrdSaçon du brevet, que ks donmû



ges et intérêts loienr réduits et, en toute hypothèse que la rodété Guxx&er soit
condamnée an pmemmr. de la xomxne de 30 000 francs ai applaotirm des
disposmOTsdcrftrtickPOOduNoiiw^

«

La sodété Ounxhcr {aie valoir par conclusions récapituhitiva déporôea le 5
décembre 2000 :

' - que la demande d'annulation du prorîa-vcAal de taisîc^xmtrrfaçon- est
ineovable en application de6 dBpoarioDs de r&rdde 112 du Nouveau Code de
pnyrfdiiredvncpcmr avoir été préientÉeta^

- que les sodétÉa appdazxtel oot veisê aux d&a» dex attestetloos qui sont
dépourvues de toute valeur probante au titee de la divulg|Ldon mali qui
constituent des avchxx injdB«aifaHes de la contrefaçon des rewidicatiooa de
proccdcy •

- Bar la portée du brevet, qu'il a pour olget des conrifancs paxikadiècenxeot
rfyffimtg» aux mtempérics,

« qû  prévoh d'iataposcr les deux extrtoitSt de la bande dfc piotccDon la
phix laxge entre lïmc en carton et l'axitre bande de protection qui est ellç-mênic
fffr̂ »1«mMrrt- Ji> wSrw ̂ ffl̂  rp^ Ttm^ ̂ n ̂ Ttnn,

- que le tribimal clé graude instanoe de fans et rOË&ce européen des brevets
ont consacré la bâ vclahilité de l̂ voûtion,

—^ r»- ̂ f T>̂ û̂ tî M p̂jp̂ ^ ^py IU^A• T^ plĵ . altoéa 2^ du Code de la
propriété inrilectadie dispose que d Polgct du. brevet porte »ur ixn ixiocêdé, la
piotecdon oxafirte par le bxtn^
oeproccdey

- qucrcxistcnceni£mtd^«nmïrcasaiA^
procédé sirns son automa-don cocterfag les revendicaTions du procédé quelque
$oitlc Hea de fnbriratirm,

• qu'il est manifeste que le produa dfifixil dans la rcvcndicatiaa 10 n'est pas
fabriqué s^Jttmentqoe par le pix>cÉdé,

• que les dédaradam de MM. Pettcœon, VuqjSrvi et Ostcmiann décrivistA
toutca les étap<3 de fabricadoa de h revende de procfdê aixa que lei
>onî revcndKatiotg2,îlet 4,

-iurhpî6]mdjtoïmD^
1̂  attestaliom produites sont imr̂ ê « ïî ont pas 6t& vçrrêc» auc d&tx
aDiértroirment, ce quileur fibe toute vadcur crédible,



- qifdla ne sont pu conforma aux disposition» de fattide 202 du Nouveau
Code de procédure civile,

- que les premiers juges ont observé fcjusre titre qu'elles n'étaient corroboréeB
par aucua docxuuait fioatEoqionix^

- ror bi pcétendae ixnDis& de la. revendication 10 pour dé&iïi d'activité
inventive, que le* brevets Maû ao, Dwfl, Briand ou la. rff£rcncc i la
tedimquedckxeliurctiesoucaxiurane&çonpertineî

-EurlaBCtcadccçBlirt&çonrtçrocfaéaàlxaxiétéSotBOX^q^
prCTjmtt r'm*11*̂ "̂̂  fflff nft p"* ̂  •p^^1»" afe rMpde IA. 615-1 du Code de
Uproprîet6i(ildleciuellextde»'bonnefi}i,

- tur l» prétendue abKnoe de cooirefaçoa, que la preuve iSiatelieOe de la
Qaeotee&çoDert établie pu kpnxis^veibaL de saîde<xxDlte£&ç^

- «ur le pî udico et h pêliode a. coiDsiderer» qoe la appelafil» axitedaî
confuDnn entie le droit d'agir eSSwSiwssMca. cOBidirionné par la pubBAS
préalable ex le dnnt i î iizB&an,

- que par reflet d̂ nne «libtogadaai coavenrionnene, eue peut Élire remonter
Jonpir̂ udioeanbeneunxnentâ.rinsczipuoo,

- que la somme de 400 000 fzwa aflouie par le tnbuoaL de glande instance
dé Maicolle apparaît insuffisante.

Lai «odebE Gumhcr « *̂»*̂ '̂ des lois la confirmatinn dujugtincnt enizepai
nUfft TTIT JJUilL 31 lii lura-Tip ^ ̂  m ̂ «"̂  ̂  ̂ "̂ ^ ̂  l'mA^A*
£br&itthïqmlmaétéaLCCordée,BinriqiM;hc30ïiduQnalioni»»^^
appdafitea UL paienusit de la «aminé de 50 000 francs sur te fiindfmnit dex
dî poiation de Î rtide 700 du Nouveau Code de proc6duxedvile.

L'ordonnance de dftcatt a été rendue le l" février 2001. l» avoué* en avax»
été informés Ion dulcovoa des ̂ Pfm ptuxddvaneat fixés au 26 acptemibic 2000.

<•
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Attendu que fa. XBGevaAnIfaé des «ppels, tant pnndpaL qu*mddcrd, n'est pu
contestée ; qu'en l'absence de moyen crofftiMif de fia de tiaa-mcvw macep-
nl& ̂ ette relevé d'ofiBx^ fl cim ĉ̂  de les dêdarer xecevaU&

AttEsuiuqucla.'tEneurdesrcwciLduwtiaiisduhanEvttfitî ^
revendications soulignées dflimitant l'étendue de la pwccdon invoquée par la
todétéGontbcr:

^Ttr^^fùs^^^^1^^^»^^1^^9^^»^91^^
enten ila. Ib. 1̂  1 fra M*1 •IffT *T*^" <!e "•8etB>Mnr ttlt- ffl>^ ̂ a «a»"

tf"^rff^^aJ^tta^p^^^'^^^falMM^^CPIMn^l^l<aJlg^^^^^^^^^^^T*»itfrTrl-T^t^^grB»Li
M^i^^î^^pyr'rri^^^^^'^^^^mr^^f"^^
r'**fTfr ff Py^grit *"' nrh auf ir fc** BIM âfe i* *^*" i>«de ^o groi
eaasBfeOâi' . ,, - , ,
îmilrir^^mî'r^ îTrIffî *»*^"^^ '̂̂ ^1^^

^^*^^^'eal^w^v^is^^mt?ÏMaa^ewviuaatnMtKW'

«^Maarta î.̂ irr̂ 'Mrf̂ îr̂ '̂ "^^^^?"8***^1* -̂
ft PterAU -ton h n»Ty^T, y, ^y*Mrf « rt mi l* fcce intfn«ure «fm
mrimI'̂ nT f̂riî îr^^ f̂ffî̂ *^1*1^^1»1**^^*"^"»1*'
Mr^Mmrft» dh rfa»BHqnr yyyff^*,^^* ̂ « f̂e ««atrftee mtiBcrofe « «flBge

IffTft^^Jggtflferfi^f^Trvv'^^rThj'"***^'1"^^^'*^^
^•Br&OBh^fc^Trr"**1"""'»^-

5) ftoeUfc aloû rnne da TBVBofiecdaM 1 13, cOTdMrf «n ce «rr l» pbp
î ^^ î̂ ^^ut̂ ^^^q.̂ ^^ t̂mghmA'den.rt̂ ementg'bIfbna»
IjkaarfhoieidûêitaurRdelaolinBJbe.

^Uv^fm^tttamwsMSiTCsM^w^^^tWS^^1^5!
f»iy^mSi «i ce grill vsapwti va. ffiSsa» WBaalWSaa ce d« cxQiif •a
gqpJp^^>^^^ înff^T»r^btfi<V^«<*«^Ty^P^ ̂  l̂ girilM|Ufniy.ltbig>liede
n.tettgiiUttp î̂ grtba»gCTp<wrqilfcrhpcqg»^b*î <feî *St""'g
aa xppBcxteur «a «vl 4a fdudbeae P) pour •ppSqucr 1k deuriènie l>«od« da
rovfitenan: (Zb) a uae pGaix P) pour pEcr r—MaUe ÎH, Ib. le. 2^ ab)

7) PUpaaSfaJoa l» nmrihaBop 8 pour fa mua m ceuvre do procède «deB la
ceftadiealoa Si earadime ea ce qiw fqiflicaEiB1 flpcrte un ippareB de
diniffî  (4) et «u «oini «a rouleiiu de preflian {!}•



qD^w^adonrut̂ dexieyaxfiJadoDsCeiT.car»!̂ ^
OûCOpOrte OCXXX *ff"*f MtfiftfINHl |Ba| ̂ ft^ flî f ̂ |f»M^ ay—iai f^" ̂ a»» prtwfa îr Jp*̂

tbiïncr m pUMgB de fl&Milm Idk qd» b •ed&xi trftiivciMk 4oElit psmy aoa
d6crc4M3iDcilftfbai<Alft3^aa'«tialicxxteurur^
deh<]itoeGiobeuxa(S)df«kKQ»dB<lEaa^

9) KapomT •dop U rî axBca&gi 8, CMCtfafafe qi c» qy ta ribi (B«, ̂  Al
PenrobemB p) •opt nmoriel jn gumntfB <p>c Iccr é>. •mniBpt rf̂ ffixplp <oft rc^bMfc,

tiiiairir îm^^^^"^™^
mB^pAêmmdmg^^^^r^rtmr^^^11*^

"J^ r̂n^ irff̂ rmr fm éa ̂ r̂»«^ i«nfe 'nu f-»^ imie Ag «>utogM«rf fw»i,

IriBIff mr t*ffr ilhi TTarina ̂  fTig> ̂ p^ As 1<1 p î̂"^ ̂ •̂ «> ̂  iwttmert
B&

Attendo, sur rirrfgularité ftfff^Tit k procès-vcAri. de a&ic-concrcfaçon
dresse te 24- février 1994 pu la CQP Aûdié Giz«ed & Dotninique Domcngct-
CoBû, titulaire d'un office dlluiascr dcjntdœàlTrie-CTiî a-SorgUÊtVandiB^
qxxg la pictrdqn. do ĉ iin rt pifeixAu del'liûignJCTinJS^̂  CDgfa
par Partide 648. 3° da Nouveau Qxie de procédure dvile, xie rfeuïte âucune
des êûcmdatbu dudxt procètr-vttfaal agoé^ au slirpixu, de façon illisible ;

-quclattisicrcontrefeço^prfYM enn^ 615-5,
alinéa. 2, da Code de la propriété iatdteudî  a1» qu'un cancAre probatoire
^ nA-̂ ^nTr̂ Mrtt ̂ yî n«m^ ̂  l'inrfTr̂ nr̂ fffi de KînhiTiœ dont die oe œEBtxtDe
pas te préalable obHgfepaisqac la prex^

Nouveau Code de procedore àMlc ; que rcxœpnon de zxuDitê dhm td procb-
vcrbrip<^ donc fare opposée ea tour tot de au» d^

« qu'il est de principe que chaque associé d'une sodéré dvîlc profiasionndic,
quiCTeitxIcifoairtionad'huiBderdcju^
qualité d.TmisadJCï de just̂
69-1274 du SI décembre 1969, chaque lasocié, dans TOUS lea actes drMéa par
lui, indique •on Htze dTniBner de justice et sa qurihé d'aoôdé, tt qaî ç̂ruuit
que dam les actci ênbHs par une sodété civile piofesfionnelle ddvcaot figurer à
pcmcdcnullit^cnvatadeVarddee^.S0^^^
d'axôdé et U ngnature de l'huissier de justice qui a insTrumenté, aixuî que la
ïiicntiandelatodêtédJontacttmcnibree^

- qu'il t'axai d'une nullité de fond qm inwdit à la panic qui l'en prévaut de
vérifier «L le procè»-vçrbal de conxtat & été drcflaé par un huissier de juoke seul
coTnpétemœappliadiondcaditpositioradcrar^



décembre 1923 relative à ksqppifiaace ctex b»i88aeadejiodGe1ilc^
création de dera a»ffnnott6i ;

• que le proca-veifaal de ssSwMoctavSsuym. du 24 février 1994 doit ainsi êcre
annulé.

Afiendu que la wdété Gimther, qui ne produit aucune aulne: piico peitmezzoe
à cet effet, est aha réduite à rapporter la preuve de; la cQDrrc&çûn, d'une paît,
du procédé de fe^rî'-g*^ff" (rcvexidicaûoos 1, 2, S et 4) et, d'aube part, dtt
coœieiïa zeaEséei (revCTiftiqfton 10), w la sealo base de» piicei vcraéct aux
dêbBA par la sociétés la&néri, «oit «daa le bordereau anncrf à Icun
œnchia&oia (êcapitnbtivtt etpoarxxiêinàî

M^P '̂Ymf
«ISLBRXANDBZ.lOW.
BLNEWTBG87J)9063.
US DUVALL l.SOT.m. ettndualk&.
US SMIIH 14QMXL et MdaaioDL
USUAXK5IAN9.929JS3G.«te«xftiedaa.

• USHOIAS 3J27J632. ttnducdan.
-USPOPPE2^13^87.cl(rad>icrion.
DEPAREES. 190311. et «HdacftA
TJBS ATTiSTATtONS __
Attat«&nd»M.StBiPmïRSONdo*^S-I995-
AttB»tlticodclLJtnAoVUQTAKVI<hil5.12.18&4.
Attata&adeU. OrfWAHLÎISJOM Ai6.09.10B5.
Al̂ kteB 4» M. Mr OSIBB&teNlf da 6.09. ISSS.
AttBttdande&JLHdUlAHONENdu&OS.lSOS.
AStenfiaa & M. BOlje gÛBUÛM da'UA.1SS&
^ .̂ _ ^ M^ 4^ t^ W"A1A^^T ̂ La ^MB tffcM IfiBfï

-AUaUdoc (lel& Sveo-OlarJABNPQKSdii 15.12.1&M.
.AttatNîoad* M. PahidJOBANa5QNdaB.CB.lQ95.
-Atti3trilQlidcM.HcdeeuriJEîîSEÎîAil5.12.l99t.

.DeazedumîiIkud«a^a^av««daapxrELTZIZll«iodfitSSCHAXItfAN
OWOOD OYcnatfc 17 wS 1990.»

Aitiendaqucittopératkwdcsairic^yaiitrifaçonav^
^yrtf la locaux de la codctê Sonnât de deux connèrei d'embaDâ e filbriquees ec
feninnes parksodetéElrete, coroièna dont la xodêtê Gumher nudeat qa*dks
contrefont la revendication 10 da brevet, sole « ««x0w <n •art» ««flri» Aa
reaft»i«t( eawtfvff ei cr ftfUb fm^Brfr «u maaur MM franA <fc cwfe» f/<i 7&, J^
fmr^amsîiwfiaa^co}^^^est^e^^iaM^^nsfi»wt(2s.2b)
^ l^ (2o)^ tvy ipu Uwîs^te^ de carto^ ^cûîîhwCwÀcjiw &i
eaafkttst Ti^Ste ju^ M Pau^f^*tcai^^laa&^Pa^ta^^v^^^
(2b),d\MÎar^iywa!^àt^dtUwdisba3^dteait^^app^
—.^c^^fMM^tw^^^lMr^v^lM'hn'mîSMimi^sdâTattsmMtfZaî»!



- que IQ xocaétés appelantes soutieimJea)t en
Jflu4 f^ ̂  prwsis-w^ d$ MW cmtrv^^ wfmswïtia
cw^e^dÊhriclivSceûmIO. [(pie cello<al onnirx c^çfmo^^
IsspliIlslaMcmdtïemdâerié^laf^iq^
carton. [«.] i^ri^ ̂  cem^ sc^ qwîûwatùta^
e€IIÉ^lab<SttÀ^wearton.[^^n9edp(u^t^q^

» qncmfanc d La Bûdfté Soraciflf rie cuutaîc avecr adbmi des cornières lia
sodété Eterte, rannnhrtion du proccMircrbal de. saiaiMxmtrcfiçon interdx à la
sodété Gtoiflier de démoûtrcr qu'a
ses cacattfinstiî Ofis dcsonnaic HlooEmmeiiy auteinte i xes dtOEbL

~Attoiâu"que, pourlè tûÊmiTnfilîÇ la aocaÊté Guxiflîer 00 peoc dxvaQU^e
démontrer que ces cornières higartrtmitq procfdrOTimimt ont gutft un. procctyut
defeîmcari<ffiTnrttaiitea^CMvredei^^ S

-qtft^zieprodriîtmiconcpifecga l̂iMrtIir^^
drects par les •ôdfitis appelantes, tandis que lies attttTarioM axbases x&e 1m sont
d'aucune uriEtÉ dânx lai inesurt; où dDe en œntettc k. valeur prohante et qu'elles
tendent •eulement à taicer d'étaÏlir Yewww d'antériJorités destructrices de
nouveauté, ce que la. »odct£ inûmée dénie en »ofuteucDi que kft cairacherisdqujea
évoquÉea»ontétrïngfcrttailxdaîa»,

Attendu que la prciïVfc matclidic de la œntreEaçon IIB poovafix pba être
rapportée en nd&on de rarniolalion du procAs-vcrb^ de saJbie<oirtrcf̂ ^
jugemcut entreprit doit erre in̂ m* et la iocaéti Gunthcr déboutée de «a
denrando*

Attendu qu'aucune comideradon d'équité ne coxxmxxnde d'écarter en l'espèce
Papptaition. des disposttiona de l'aitide 700 du Nouveau Code de procédure
dvfle,

<»

LibL Cour» ecatuam pubfiquementct œnntKÎ&ctoiremcnt,

• Reçoit les appcli,

• Aimulc le procès-verbal de saide-œntî ^
SCT André Girard & Donilnique Domenget-Colin, huissîcis dejusrice B»odés &
ITsIc-̂ rur-lâ Sorguô (VftUJduse),

• InfinnchdÉdsionentrq)riscet,tt̂ ^



• Déboute h K<iétcGuûÛicr de ses doiQiidtt,

« CondainnclaBodétèGundicràpaycTttiix
gbbde de 10 OOtt fiEMica [1 SUAQ mroul 01 appBcaxion des dispositioro de
Ïaidcfc700daNcnivcanCodcdcprocéduttdv^

• Gûxidaxaxie la sod6(6 Gunftu^
prcfesdûmdlc MaiieJosc de Sadut-Ferréôl & Galette Touboul, titulaire d'un
office d'avoué pria h Conr, à recouvrer directement ceux de) dépens d'appd
dont die a fait ravancc sans recevoir pro-visioiL


